
FÒS FEMINISTA   |   L'amendement Helms et pourquoi il faut y mettre fin 1

L’amendement Helms, adopté par le Congrès 

américain en 1973 dans le sillage de l’arrêté 

Roe vs Wade, constitue un obstacle à la santé 

et aux droits sexuels et reproductifs (SDSR) à 

l’échelle mondiale : il empêche les gouver-

nements de mettre en œuvre les lois et poli-

tiques nationales et locales relatives à la santé, 

empêche les prestataires de soins de santé de 

fournir des services, et constitue un obstacle 

aux soins de santé que les gens souhaitent 

et dont ils ont besoin dans le monde entier. 

Cette fiche d’information présente le contexte 

politique et législatif de l’amendement Helms, 

explique en quoi il est en décalage avec les 

mouvements et les normes internationales et 

décrit les impacts des restrictions à l’avorte-

ment sur les résultats sanitaires. 
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 » Lois américaines qui traitent des 
services d’avortement et du plaidoyer 
dans l’aide étrangère des États-Unis 

Suite à l’arrêté de la Cour suprême dans l›affaire 

Roe vs Wade en 1973, le Congrès a promulgué un 

certain nombre de politiques d’aide étrangère qui 

restreignent ou imposent des exigences quant à 

l’utilisation des fonds fédéraux pour l’avortement 

et les activités de planification familiale dans le 

monde.1 Elles portent souvent le nom des légis-

lateurs qui les ont introduites et comprennent les 

éléments suivants :

L’amendement Helms, adopté en 1973, est la pre-

mière restriction à l’avortement ajoutée à la loi 

américaine sur l’aide étrangère de 1961, et stipule 

qu’”aucun fonds d’aide étrangère ne peut être uti-

lisé pour payer la pratique de l’avortement comme 

méthode de planification familiale ou pour moti-

ver ou contraindre toute personne à pratiquer des 

avortements.”2 

L’amendement Leahy, adopté en 1994, clarifie 

le sens du mot “motiver” dans l’amendement 

Helms, en déclarant qu’il ne doit pas être interpré-

té comme interdisant la fourniture d’informations 

ou de conseils sur toutes les options de grossesse 

lorsque la législation locale le permet.3

L’amendement Siljander, souvent discuté en 

tandem avec l’amendement Helms, a été adopté 

en 1981 pour interdire l’utilisation de fonds d’aide 

étrangère pour faire pression pour ou contre des 

changements dans les lois sur l’avortement.4 

Helms contre la règle du bâillon 
mondial

La règle du bâillon mondial, lorsqu’elle est pro-

mulguée par les présidents républicains, s’appuie 

sur le socle législatif créé par les amendements 

Helms et Siljander.5 

L’amendement Helms

• Loi du Congrès, doit être supprimée par 

le Congrès. 

• Contrôle ce qui peut et ce qui ne peut 

pas être fait avec les fonds d’aide étran-

gère américaine 

Règle du bâillon mondial (GGR)

• L’action présidentielle, peut être retirée 

par un président, ou le Congrès y met fin 

de façon permanente par voie législative.

• Fonctionne au-delà de l’amendement 

Helms.

• Contrôle qui peut recevoir les fonds 

américains d’aide sanitaire mondiale.

Dépassement des limites dans la mise 
en œuvre de l’amendement Helms

• Au minimum, en vertu de la loi américaine, les 

cas de viol, d’inceste et de mise en danger de la 

vie ne relèvent pas de l’avortement en tant que 

méthode de planification familiale.6 

• Les agences américaines de mise en œuvre de 

l’aide étrangère, telles que l’Agence américaine 

pour le développement international (USAID) 

et les Centres de contrôle et de prévention des 

maladies (CDC), ont traité Helms comme une 

interdiction totale de l’avortement.7 
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La politique américaine en conflit 
avec les lois internationales et 
nationales

L’amendement Helms est né de l’exportation de 

la politique américaine anti-avortement et de l’af-

firmation du contrôle de la reproduction sur les 

femmes, les jeunes filles et les autres personnes 

susceptibles de tomber enceintes dans le monde, 

et il continue à perpétuer cette politique. Il s’agit 

d’une exportation néocoloniale qui entre en 

conflit avec les efforts nationaux d’autres pays dé-

ployés par des défenseurs, des politiciens et des 

experts médicaux pour moderniser leurs lois sur 

l’avortement et annuler les lois anti-avortement 

héritées principalement de la colonisation.

• L’USAID elle-même s’est opposée à l’amende-

ment lors du débat au Congrès, arguant dans 

une déclaration écrite qu’il interférerait avec la 

souveraineté des États et les droits individuels. 

“ Chaque nation est et devrait être libre de dé-

terminer ses propres politiques et procédures 

en matière de croissance démographique et de 

planification familiale. En contradiction avec ce 

principe, l’amendement placerait des restric-

tions américaines à la fois sur les gouvernements 

des pays en développement et sur les individus 

en matière de libre choix parmi les moyens de 

contrôle de la fertilité [...] qui sont légaux aux 

États-Unis. “8 

• L’amendement Helms agit comme une barrière 

empêchant les patientes de recevoir les ser-

vices d’avortement sûrs auxquels elles ont lé-

galement droit dans les pays qui reçoivent des 

fonds d’aide étrangère américains mais qui ont 

libéralisé les lois sur l’avortement.9 

• Plus de 40 pays, dont le Mozambique, le Népal, 

l’Afrique du Sud et l’Uruguay, ont modernisé 

leurs lois sur l’avortement depuis l’adoption de 

l’amendement Helms, ce qui place les restric-

tions américaines en décalage encore plus net 

avec le mouvement des gouvernements et de 

la société civile des pays recevant l’aide étran-

gère des États-Unis. 

• Lors de la Conférence internationale sur la po-

pulation et le développement (CIPD) en 1994, 

les États-Unis ont rejoint le consensus avec plus 

de 170 autres pays, où l’avortement à risque a 

été établi comme un problème majeur de santé 

publique et que là où l’avortement est légal, il 

devrait être sûr. L’amendement Helms est en 

contradiction avec l’engagement pris par les 

États-Unis de soutenir et de promouvoir les 

principes établis lors de la CIPD.11 

• Les organismes internationaux, notamment le 

Groupe de travail des Nations Unies sur la ques-

tion de la discrimination à l’égard des femmes 

en droit et en pratique et le Conseil des droits de 

l’homme des Nations Unies, ont inclus un droit 

d’accès à l’avortement dans leurs conclusions.12 

 » La restriction de l’accès à l’avortement 
ne réduit pas l’avortement, elle le rend 
dangereux

• Limiter l’accès à des services d’avortement sûrs 

oblige les personnes enceintes à recourir à des 

méthodes d’avortement dangereuses, qui sont 

un moteur important de la morbidité et de la 

mortalité maternelles évitables dans le monde.13 

• Sur les 73,3 millions d’avortements qui ont eu lieu 

chaque année dans le monde entre 2015 et 2019, 

environ 35 millions d’entre eux n’étaient pas sé-

curisés, ce qui entraîne chaque année environ 23 

000 décès évitables liés à la grossesse.14

• Le taux d’avortement à risque augmente 

lorsque l’accès à un avortement sûr est restreint 

ou indisponible en raison de facteurs externes,15 

tels que la faible disponibilité des services, le 

coût élevé, la stigmatisation et une politique 

nationale ou étrangère restrictive, notamment 

l’amendement Helms. 

• Une étude récente a montré que la libéralisa-

tion des lois sur l’avortement pouvait réduire la 

mortalité maternelle.16 

• L’amendement Helms empêche les pro-

grammes américains f inancés par l’aide 
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étrangère de fournir la gamme complète des 

services de santé sexuelle et reproductive, ce 

qui entraîne la fragmentation des services de 

santé et empêche la programmation intégrée.17 

• En désignant l’avortement comme un service 

de santé restreint, l’amendement Helms ren-

force les efforts visant à criminaliser l’avorte-

ment et accentue la stigmatisation liée à l’avor-

tement ; ce qui, à son tour, réduit davantage au 

silence et punit à la fois les prestataires de soins 

de santé et ceux qui recherchent des services 

d’avortement sûrs.

• L’amendement Helms affecte de manière dis-

proportionnée les personnes enceintes jeunes, 

vivant dans la pauvreté, LGBTQI+ ou survivantes 

de violences sexuelles, qui ne peuvent pas ac-

céder aux soins qu’elles souhaitent ou dont elles 

ont besoin.18 

Avantages de l’abrogation de 
l’amendement Helms

• Si l’amendement Helms était abrogé et que les 

gens pouvaient accéder à des services d’avor-

tement sûrs, il y aurait 19 millions d’avortements 

à risque en moins et 17 000 décès maternels en 

moins dans les 33 pays dont les lois sur l’avor-

tement sont libéralisées et qui reçoivent égale-

ment une aide américaine en matière de plani-

fication familiale.19 

• Dans ces pays, les décès maternels dus à l’avor-

tement diminueraient de 98 % et 12 millions de 

femmes en moins auraient des complications 

liées à l’avortement nécessitant un traitement 

médical chaque année.20

• L’abrogation de l’amendement Helms aurait 

également des répercussions financières po-

sitives sur les systèmes de santé de ce sous-en-

semble de pays, notamment une baisse de 89 

% du coût des soins post-avortement, une aug-

mentation de 19 % du coût de la fourniture de 

services d’avortement sans risque et une éco-

nomie nette globale de 641 millions de dollars 

par an pour les systèmes de santé nationaux.21 

• En juin 2022, environ 46 milliards de dollars de 

fonds d’aide étrangère américains de l’exercice 

fiscal 2022 ont été dépensés dans 142 pays et 18 

programmes régionaux.22 

Comment abroger Helms

Aujourd’hui, le Congrès a l’occasion d’abroger dé-

finitivement l’amendement Helms en adoptant la 

loi sur l’avortement et les soins de santé partout 

(H.R. 1670/S. 4641). Cette proposition de loi mo-

difierait la loi sur l’aide étrangère de 1961 afin de 

supprimer l’amendement Helms et de le rempla-

cer par un langage proactif permettant aux fonds 

d’aide étrangère américains d’être utilisés pour 

des services complets de soins de santé sexuelle 

et reproductive, y compris l’avortement. Le pro-

jet de loi comprend également une déclaration 

de politique progressiste qui établit l’avortement 

sans risque comme une composante essentielle 

des soins de santé complets et déclare l’engage-

ment du gouvernement américain à mettre fin à 

l’avortement dangereux et à soutenir l’accès aux 

services d’avortement sans risque.25 

Outre son retrait de la loi sur l’aide à l’étranger, 

le langage Helms doit également être retiré du 

projet de loi de crédits annuels de l’État, des opé-

rations étrangères et des agences connexes. Les 

commissions des crédits de la Chambre des re-

présentants et du Sénat doivent veiller à ce que ce 

langage ne soit pas inclus dans les futurs projets 

de loi de financement annuels. 

L’abrogation permanente de l’amendement Helms 

serait conforme à la politique de l’administration 

Biden en matière de soutien à la santé et aux 

droits sexuels et reproductifs aux niveaux national 

et international.26 

Le Congrès américain a le pouvoir de veiller à ce 

que l’amendement Helms, héritage peu glorieux 

du sénateur raciste Jesse Helms et d’une politique 

anti-droits, soit abrogé de manière permanente. 

Cela ne peut pas attendre.
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